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Les 12, 21 et 28 septembre, le 10 octobre, des centaines de
milliers de personnes dans toute la France ont fait grève et
ont manifesté contre les ordonnances Macron qui s’inscrivent
dans la continuité de la loi El Khomri : accords d’entreprise
moins  favorables,  licenciements  facilités,  suppression  des
CHSCT… Toutes les garanties des salariés sont remises en
cause.

Pour  la  fonction  publique,  c’est  la  suppression  de  120 000
postes,  la  fin  des  contrats  aidés,  le  gel  du  point  d’indice
(baisse du pouvoir d’achat des fonctionnaires de 14% depuis
2000), le retour du jour de carence…

Pour les plus riches, baisse de près de 6 Milliards d'euros sur
les impôts (suppression de l'ISF, baisse des impôts sur les
profits financiers et les bénéfices) à laquelle il faut ajouter le
maintien et l'augmentation du CICE.

Pour les salariés, augmentation de la CSG, baisse des APL
au détriment du financement du logement social. 

Si  le  gouvernement veut  faire  croire que ces mesures
vont augmenter le pouvoir  d'achat  des salariés,  il  n'en
sera rien à court ou long terme. 

Le gouvernement et le MEDEF ne comptent pas s’arrêter
là :  la  réforme à venir  de l’Assurance chômage vise à
réduire  les  indemnités  et  à  obliger  les  chômeurs
d’accepter  un  emploi  même  non  conforme  à  leur
qualification. La réforme annoncée des retraites prévoit
la  fin  du  système  solidaire  par  répartition  pour  le
remplacer  par  un  système  individualisé  par  points,
révisable à la baisse chaque année.

En  programmant  la  suppression  progressive  des
cotisations  salariales  et  patronales,  le  gouvernement
assèche la Sécurité Sociale et organise sa destruction. 

Toutes  ces  mesures  réduisent  les  droits  des  salariés,
des jeunes, des chômeurs et des retraités. 
Toutes ces mesures sont au service du CAC40 et de la
Finance.

Le 16 novembre, les syndicats CGT, FO et FSU appellent à la grève. Pour gagner sur nos revendications, il faut unir nos
forces : construire une lutte d’ensemble, salariés du privé, agents du public, précaires, chômeurs, lycéens, étudiants et
retraités pour faire reculer le gouvernement MACRON.

Comme dans les secteurs du transport  routier ou portuaire, nous pouvons gagner.  Nous pouvons obtenir le recul du
gouvernement et des patrons, nous pouvons bloquer l’économie. C’est à ce prix qu’ils céderont.

Organisons ensemble la riposte pour :

 Le retrait des Ordonnances Macron, l’abrogation de la loi El Khomri,
 La défense du Code du travail et le rétablissement du principe de faveur,
 La défense des Services Publics, du statut de la Fonction publique et la hausse du point d’indice,
 La défense de notre Sécurité Sociale solidaire basée sur les cotisations,
 La défense de notre système de retraites par répartitions,
 L’amélioration de nos conditions de travail,
 La suppression de la CSG et l’augmentation des APL.

Public - Privé
GRÈVE ET MANIFESTATIONS 

LE 16 NOVEMBRE 

L’intersyndicale appelle à la grève et à manifestations
MANIFESTATIONS :  Agen 10 h au Gravier face au Commissariat

 Marmande 15 h Esplanade de Maré

 Retrait des ordonnances Macron
 Défense des salaires et des pensions
 Défense des services publics et des statuts
 Défense de la Sécurité Sociale

  Lot-et-Garonne


